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MEMO 




P O U R les Grand Maiftre Principal , 8c 
ProfefTeurs du Collège Mazaritt , fon- 
dé en l'Vniverfité de Paris* 



î? O VR Çervir de réponfe au Mémoire des "Principaux , ($ 
trôfejjeurs des autres Collèges , fondez* en la même Vni+ 

<verfité* 

ON Cdrnïneficera ce Mémoire pair Quelques obfefVâtions 
qui femblentneccflTaires pour faire voir lafoiDlefledei 
moyens employez pour établir que les Grand Maiftre 
Principal &Profeflturs du Collège Mazarin,ne doivent 
point avoir parc au revenu des Ménageries, dont les Principaux & 
ProfefTeurs des autres Collèges de la Faculté des Arts,efquelsil y a 
plein Exercice jjoUïflent en Commun. 

i°. Depuis plufleurs fiecles, ks Quatre Nations qui compofént la 
Faculté des Arts , ont donné une honoraire à leurs Regens , qui 
leur ieftépayé par le Procureur de chaque Nation , Quta ip(i 
Régentes, jufiinent toaxima onera pro if>fa Natwne. C'eft la raifon 
qui en eft raportée dans plufieurs Concluions des Aflèmblées des 
Nations, qui ont eftc confervées dans leurs Anciens Regiftres* 
Maiftre E gaffe du Boulay en à recùeilly une partie dans fon livre 
de P a tronh Quatuor Nattonttm, fous les Titres de nfufiomhm mentrttis, 
page. 141. &C dcJ^cfufiombui convi'valtbus page 144* Sec* gp de Vt- 
rii Regimbas , depuis la page 164. Jufques a 170. 

z". Tous ceux qui prenoient la qualité de Regens t néft oient 
pas compris indifféremment dans le Rolle des Regens , aufquels 
les Nations faifoient diftribuer l'honoraire ; on ny admettoit que 
ceux qui faifoient des Leçons dans les Ecoles de lame du Foiiarre 
pendant que ces Ecoles ont efté ouvertes. Cela eft expliquée dans 
une Conclufion de la Nation de France du 20. May 1463. con- 
firmée par une autre du i. Avril 1475. Apres que les Exercices ont 
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çftc, renfermées dans les Collèges, on amis entre les Regens par- 
ticipans à l'honoraire des Nations , tous ceux des Collèges où l'on 
einfeignôic la Philofôphie & les Humanités, qu'on appelle Collèges 
de plein Exercice , les autres ny avoient point de part n'étant pas 
considérez comme des véritables Regens. 

Nous l'apprenons d'une conclufion raportée dans les Regiftres 
de la Nation de France du 2.1. Octobre. 1511. confirmée , dans 
une autre afTemblée tenue peu de jours après , Ordmcaiit eadem 
Natta, cjuod nulh Régentes Collcgiommjn quibus nonJunt'Dialeéîici, retin- 
rent diflribulionts. 

3 . Cet honoraire à toujours efté pris fur le fond appartenant aux 
Nations, qui a efté plus ou moins confiderable , félon les temps 
& les circonftances. Avant que les Nations retiraient des revenus 
des MefTâgeries , on les prenoit ordinairement fur les droits que 
l'ori exigeoit de ceux qui fe prefentoient pour avoir des degrez , 
on appelle ces droits les Bourfes : cette obfervation eft ample- 
ment expliquée dans les mêmes Regiftres des Nations , dont les 
Extraits font raportez par le même du Boulay dans les lieux que 
l'on vient de citer. 

4°. Les Financiers ayant entrepris de dépouiller les Nations des 
droits des Meflàgeries , fous prétexte de mauVàife âdrniriiftration, 
& que le Roy en retireroit des fonds confiderables : Elles furent 
confeille's pour fe les conferver, d'endeftiner le revenu à l'hono- 
raire des Regens dans les Collèges de plain Exercices. Et pour fai- 
re céder les pourfuites des gens d'affaires 3 Elles députèrent vêts 
Mqnfieur le Cardinal de Richelieu les perfonnes de leurs Corps 
qui avoient plus d'entrée chez ce Miniftre , qui luy rendirent 
compte de leurs délibérations , & qui rapprterent que cet employ 
luy étoit agréable. Ces délibérations furent prifes vers l'an 1630. 
6c confirmées dans plufieurs afiemblées tenues les années fuivari- 
tes , % £luo regtttm illud jus creandorum Nmtiorum confervari pojjît Vnï- 
njerfîtatem ex animo njel'eqtae inde procedunt , Emolument* fuis Prcfejjoribus 
addicere , ut Jîc a Publicanoium incurfîombus vindicemur. Ce font les 
termes du Regiftre des Cenfeurs de la Nation de France repor- 
tant la refolution prifefur cefujet dans une aflèmblée des Quatre 
Nations tenue aux Maturins. La même chofe eft expliquée plus 
au long dans une conclufion de la Nation de France contenue 
dans le même livre , & raportée par du Boulay fous le titre de 
diftnbmïone pecunia nunciatmm page. 171. 

Pour plus grande précaution les Nations folliciterent à cette 
fin un Arreft du Confeil qu'elles obtinrent le 14. Décembre 1 641. 
qui ordonne que tous les deniers qui proviendront du revenu des 
Meilàgeries feront employez au payement des gages qui feront 
accordez aux Principaux & Regens des Collèges de la Faculté des 
Arts , efquels il y a plein & entier Exercice. 

5 . Il eft important d'obferver que les Nations fe font toujours 
confervé la propriété des Meflàgeries , comme elle l'avoient avant 
qu'elles euuent entièrement deltiné le revenu à faire le fond pour 
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l'honoraire de leurs Regens* Cela eft exprés dans les Délibéra- 
tions des Nations, Acuitmizi vero Nuntij in ejusNationts pofjejjiom & 
jure permaneant cujus h4éîenus fuerunt^in (nos tantummodo Profe(fore< y 
conferendi. C'eft la difpofition dune conclufion de la Nation de 
France affembléele 14. Novembre 1634. du Boulay en raportent 
plufieurs autres fous le même titre , dé dijlnbutione pecunia nunàa- 
tuum * depuis la page 171. jufques à 190. avec urt Arreft du Parle- 
ment rendu le 17. Aouft 1639. pour l'exécution des concluions 
de la Nation de France dés 3. Juin 1633. 14. Novembre 1634. de 
cinquième Aouft 1639. qui établirent cette obfervation : l'Arreft 
du Confeil du 14, Décembre 1641.V eft conforme ; Il règle l'em- 
ploy que les Nations doivent faire de ces deniers , fans les pri- 
ver de la propriété qu'elles en avoient auparavant , & même les 
Nations ne l'ont follicité que pour autorifer leurs délibérations & 
en rendre l'exécution plus certaine. 

La Diftribution de ce revenufefaiç encore prefentement , com- 
me d'un fond qui appartient aux Nations : le Procureur de cha- 
que Nation quoy qu'il ne foit pas Régent prefide aux comptes qui 
s'en rendent & les reçoit. 

6°. Le nombre des Collèges de plein exercice n'a point efté 
fixé pw aucune Loy n'y Statut. Il y a eu des temps dans lefquels 
l'Univerfité nVftant pas fi peuplée , on y avoit befoin de moins 
de Collèges , dans d'autres les Ecoles eftant plus fréquentées , il 
en falloit un plus grand nombre , & ainfi les temps & les circon- 
ftances différentes y ont apporté > divers changemens & même 
quelquefois le rétabUlTement en a efté ordonné par les ordonnan- 
ces & les Arrefts , comme il eft porté par l'Article 81.de lO'rdon- 
nance de Blois dreiîée fur les remontrances des Trois Eftats du 
Royaume. Deux ans auparavant, le Parlement de Paris avoit or- 
donné la même chofe dans l'Article. 17. du Règlement qu'il fit 
fiit la Requefte & Remontrance de Monfieur le Procureur Ge- 
neral le vingt Septembre 1 577. Il eft raporté dansFontanon Tome. 
Quatre 4 page. 451. 

7°. Le nombre des Regens de chaque Collège n'eftoit pas mê- 
me fixé : On avoit feulement réglé qu'un Collège ne feroit pas 
prefumé de plein Exercice , fi l'on n'y enfeignoit la Philofopliie, 
& les Humanités. On à bien obfervc dans l'abrégé du Factum de 
l'Univerfité contre Meflire Claude Joly Chantre de l'Eglife de 
Paris page. 7. qu'il y a eu dans le Collège de Navarre julques à 
\6. ProfefTcurs , & neuf dans celuy de Montaigu. Ce nombre iné- 
gal des Regens dans differens Collèges à continué dans nôtre fie- 
cle , long-temps après que les Nations ont deftiné le revenu des 
Meflageries à leur honoraire , c'eft des nos jours] qu'on à étably 
des Regens de Seconde , dans plufieurs Collèges de l'Univerfité : 
Il ny en avoit autrefois que dans celuy de Navarre ; ce Collège 
à encore prefentement deux Principaux qui ont part aux MefTage- 
ries , quoy qu'il nyen ait qu'un dans les autres. 

8. Dans tous les changemens qui font arrivez dans l'Univerfi- 
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té , foie par rétabliflementdes nouvelles ChuTes, ou des nouveaux 
Collèges , on n'a point fait de différence, pour la diftribution àt 
4'honoraire , entre les Anciens ProfefTeurs , & le Nouveaux. Les Na- 
tions, fans avoir égard aux avantages confiderables des Principaux* 
ny s'il y avoir un plus grand nombre de Regens dans un Collège 
que dans les autres, où fi quelques Collèges donnoient des gages 
à leurs Regens , l'ont toujours diftribué également a tous les Prin- 
cipaux & Regens des Collèges de plein Exercice. Pendant que le 
Collège de Navarre à eu feu! une Seconde , onn'en a point regâr* 
dé le Régent comme furnumeraire» Aufli toft que les Principaux 
des autres Colleges.y ont étably de leurs propre autorité des Re-*- 
gens de Seconde , ils ont eu part aux revenus des Meflagerics , Se 
les Nations les ont confiderez comme les autres Regens. Ceux des 
Anciennes Gaffes n'ont pas prétendu devoir eftre indemnifez du 
préjudice que ces nouveaux Confrères leurs faifoient , quoy qu'il 
fuft prefque autant confïderable que l'eft celuy qu'ils peuvent fouffrir 
par l'établiflèment du Collège Mazarin. Ils ne demandoient pas 
encore d'eftre regardez comme des Anciens Chanoines qui font 
indemnifez par un Fondateur qui veut fonder de nouveaux Cano- 
nicats dans leur Eglifes. 

TOUS les faits que l'on vient dé rapdrter font Certains & 
connus de tous ceux qui font inftruits de l'état de l'Univerfité,oA 
ne peut croire que les Principaux & Regens des autres Collèges 
les conteftent, quoy que les moyens employez dans leur Mémoire 
fupofenc le contraire , peut-eftre fans qu'ils y àyentfait affez d'at- 
tention •. Mais s'ils n'en conviennent pas , on en donnera des 
preuves confiantes qu'on à crû pouvoir fe difpenfer de raportei 
pour éviter la longueur de cette reponfe. 

On ne répétera pasicy les moyens que les grand Maiftre Princi* 
pal , ôc^Regens du Collège Mazarin ont employé dans leurs requefte 
pour établir le droit qu'ils ont d'avoir part aux revenus desMefla- 
geries , comme les Principaux & Regens des autres Collèges , 
mais on peut y adjouter , que fi Ton veut bien faire attention aux 
inductions que l'on doit tirer de ces obfervations générales, on fera 
perfuadé qu'elles en font auffi des preuves très fortes. L'honoraire 
que chaque Nation diftribué àfes Regens, qui eft pris du revenu des 
MefTageriess n'eft pas d'un autre nature qu'il l'eitoit lors que les 
droits desBourfes en faifoient le fond , & les Regens établis de la 
plaine puhTance & autorité Royalle dans un Collège de plein Exer- 
cice de la Faculté des Arts , ne dévoient pas eftre traitez plusdure^- 
ment que ceux des ClafTes qui ont elle érigées dans les autres 
Collèges delà feule autorité des Principaux. 

I L faut maintenant faire Implication des ces obfervations , aux 
moyens dont fe fervent les Principaux &c Regens des autres Collè- 
ges pour établir leurs prétentions. 



